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Abstract:  

    The aim of this paper is to study the behavior of Algerian banks in term of earnings 

management. Our research focuses on three main points: motivations, techniques and 

constraints. Following a qualitative approach based on semi-structured interviews and 

analysis of accounting documents, the results reveal that the Algerian banks manage relatively 

their results through loan loss provisions, as it turned out also that dividends are the main 

motivation for earning management. On the other hand, the current control systems cannot 

detect and deal effectively with the practices of earning management in the Algerian banks. 
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 الملخص

 : أساسيهثلاث نقاط  حوليتمحورتهدف هذه الورقة الى دراسة سلوك البنوك الجزائرية من حيث إدارة الأرباح . بحثنا 
وتحليل الوثائق المحاسبية،  نصف موجهة مقابلات  إجراءالمنهج النوعي المعتمد على  إتباعالتقنيات والقيود. تم ، الدوافع 

رية تدير أرباحها نسبيا من خلال مؤونات الديون المشكوك في تحصيلها كما تبين أيضا أن بينت النتائج أن البنوك الجزائ
غير قادرة  حاليا ان نظم المراقبة القائمة أيضاتبين  ،أخري. من ناحية الإرباحتوزيع الأرباح هي الدافع الرئيسي لإدارة 

 .الجزائريةكشف والتعامل بفعالية مع ممارسات إدارة الأرباح في البنوك العلى 

 القطاع البنكي. مقابلات نصف موجهة،ي، المنهج النوع الأرباح،: إدارة الكلمات المفتاح 

 

1. INTRODUCTION 

L’étude de la gestion des résultats s’inscrit dans le cadre des recherches en théorie positive de 

la comptabilité. Cette théorie porte sur l’analyse des choix comptable observés au sein des 

entreprises. Ces dernières années, le sujet de la gestion des résultats est devenu plus important 

et d’actualité notamment suite aux scandales comptable et financiers aux Etats-Unis ( Enron, 

Tyco, WorldCom) et en Europe (Parmalat en Italie, Ahold aux Pays-Bas) qui ont semé le 

doute sur la qualité de l’information comptable et financière. La littérature financière et 

comptable sur la gestion des résultats ne peut pas parvenir à un consensus sur la définition de 

la gestion des résultats. Plusieurs définitions ont été proposées. La définition la plus citée est 

celle de Schipper (1989) qui considère la gestion des résultats comme « une intervention 

délibérée dans le processus de présentation de l’information financière dans le but de 

s’approprier des gains personnels ». Par ailleurs, (Healy et Wahlen, 1999) considèrent que :  



« la gestion des résultats survient lorsque les managers utilisent leur jugement, lors du 

reporting financier et dans la structuration des transactions, pour altérer les rapports financiers 

dans un but qui peut être, soit, d’induire en erreur les différentes parties prenantes à propos de 

la performance économique sous-jacente de l’entreprise, soit, d’influencer les résultats 

contractuels qui dépendent des chiffres comptables rapportés ». 

Le phénomène de la gestion des résultats a fait l’objet de plusieurs recherches théoriques et 

empiriques dans des différents contextes. Ces recherches se sont plutôt focalisées à 

l’identification des motivations, des techniques et des contraintes de la gestion des résultats    

( voir Stolowy and Breton, 2003).  

Les recherche sur la gestion des résultats ont été consacrée beaucoup plus à l'étude de cette 

pratique dans le secteur non règlementé notamment les entreprises industrielles. Les 

recherches relatives à l’étude de ce phénomène dans le secteur règlementé telles que des 

banques sont moins nombreuses. Les banques et les autres institutions financières sont 

souvent exclues de la recherche relative à la gestion des résultats au motif que leurs 

caractéristiques diffèrent fondamentalement des autres entreprises notamment leurs systèmes 

de reporting financier. La gestion des résultats dans le secteur bancaire a une certaine 

spécificité et repose sur deux dimensions: Mesures incitatives liées à des contraintes 

réglementaires et méthodes spécifiques de calcul des proxys de la gestion des résultats. La 

majorité des études sur la gestion des résultats en générale et le lissage des résultats
1
 en 

particulier dans les banques ont intéressés à identifier ces pratiques tout en insistant sur la 

relation entre la politique de provisionnement et le résultat net.  

Dans le contexte algérien, à notre connaissance, sont très rare les recherches qui ont étudient 

ce phénomène. Ce qui nous a poussé à étudier le comportement des banques algériennes en 

matière de divulgation de l’information comptable et financière notamment avec l’entrée en 

vigueur du nouveau système comptable et financier, le 1er janvier 2010, et qui est applicable à 

l’ensemble des secteurs, y compris le secteur bancaire. 

L’objectif de cet article est d’étudier la pratique de la gestion des résultats dans les banques 

algérienne, Dans cette perspective, la question de la recherche est formulée de la manière 

suivante : Les banques algériennes, avaient elles la tendance de présenter des résultats 

gérés ? Si oui, quels sont les déterminants (motivations, techniques et contraintes) de la 

gestion des résultats dans les banques algériennes ? 

                                                           
1
 Les  pratiques de lissage des  résultats sont décrites  comme « une forme de la gestion des résultats qui utilise 

des techniques comptables pour réduire les fluctuations du résultat net au cours du temps » (Richard et al., 
2003). 



Pour mener notre étude empirique, nous avons adopté une méthodologie basée sur une 

approche qualitative, ayant un objectif exploratoire. L’étude qualitative menée consiste à 

réaliser des entretiens semi-directifs auprès de divers acteurs concernés par la gestion des 

résultats dans le secteur bancaire algérien. Le choix de réaliser des entretiens exploratoires 

repose sur le désir d’appréhender la perception des différents acteurs sur le phénomène étudie 

et de diversifier les points de vue et avoir une vision variée sur les déterminants de la gestion 

des résultats. Les entretiens sont réalisés à l’aide de guide d’entretien préalablement définis. 

Les informations recueillies sont traitées par la méthode de l’analyse de contenu thématique et 

la confrontation des déclarations des interviewés ainsi que l’analyse de quelques rapports et 

documents comptables et financiers de la banque tout en faisant des comparaisons entre eux.  

Le reste du papier est organisé de la manière suivante. La section 2 présente les 

caractéristiques du secteur bancaire algérien. La section 3 passe en revue la littérature sur la 

gestion des résultats dans les banques. La section 4 présente la méthodologie déployée et 

décrit l’échantillon. Les résultats obtenus sont présentés et discutés en section 4 et sont suivi 

par une conclusion. 

 

2. La gestion des résultats dans les banques : Revue de littérature 

L’analyse des stratégies de la gestion des résultats nécessite de tester les relations qui peuvent 

exister entre les déterminants de la préférence pour une configuration du résultat. Nous allons 

d’abord étudier les incitations à la gestion du résultat, puis leur techniques de la gestion des 

résultats avant d’aborder les principales contraintes à la discrétion managériale. 

2.1. Les motivation de la gestion des résultats 

L’étude des facteurs qui poussent les dirigeants à gérer les résultats a fait l’objet de nombreux 

travaux théoriques et empiriques. Les motivations observées dans les secteurs non 

réglementés peuvent apparaitre dans le secteur bancaire. En termes académiques, un des 

principaux courants théoriques visant à expliquer la gestion des résultats est la théorie 

politico-contractuelle, qui s’insèrent dans la théorie positive de la comptabilité développée par 

Watts et Zimmerman (1978, 1986). Cette théorie propose trois groupes d’objectifs pour la 

gestion des  résultats :  

- La minimisation des coûts politiques : Selon cette hypothèse, les entreprises exposées à des 

pressions politiques sont incitées à modérer leurs résultats afin de limiter les coûts politiques 

(Watts et Zimmermann, 1978). Les travaux empiriques ont testé cette hypothèse dans 

différents contextes tels que les enquêtes des organismes de règlementation de la concurrence 

(Jones, 1991), les crises environnementales ( Labelle et Thibault,1998) ou les période de 



hausse des prix (Navissi ,1999). En outre, d’autres études indiquent que les dirigeants peuvent 

lisser les résultats pour réduire les paiements d'impôts (Hepworth (1953), Baralexis (2004), 

Gonchanalyze and Zimmermann (2006)). 

- La minimisation des coûts de financement : Watts et Zimmermann (1978) concluent que 

toutes choses égales par ailleurs, les firmes les plus endettées cherchent à incorporer dans leur 

situation actuelle des résultats futurs par le biais de techniques comptables appropriées pour 

minimiser les coûts de financement et réduire la probabilité de violation des engagements 

convenus au sein des contrats d’endettement (Watts et Zimmerman, 1986,1990).  

- La maximisation de la richesse des dirigeants : D’après cette hypothèse, les gestionnaires 

sont motivés à utiliser la gestion des résultats afin d'améliorer ou d'augmenter leur propre 

régime de rémunération ou de bonus qui est souvent associée à la performance d'une 

entreprise. Les gestionnaires peuvent également tenter de manipuler les revenus déclarés par 

souci de sécurité d'emploi ( DeAngelo, 1988) , d’obtention d’une promotion (Duncan, 2001) 

et d’avoir une bonne réputation notamment si celle-ci est liée au dépassement ou à atteint de 

certains seuils de publication (Hayn, 1995) .   

Les recherches actuelles sur la gestion des résultats a toutefois détourné son attention loin de 

la théorie positive et revenir aux motivations liées au marché des capitaux comme des facteurs 

pouvant expliquer le comportement opportuniste de gestionnaires (Xiong, 2006). La gestion 

des résultats peut être utilisée par les managers des banques pour maintenir l'apparence d'une 

situation financière solide (hypothèse de signal). Par ailleurs, les attentes des différentes 

parties prenantes du marché sont formulées à partir d’un ensemble de ratios comptables et 

financiers. La nécessité de respecter des niveaux raisonnables de ces ratios pourrait amener 

les banques à gérer leurs résultats. 

En dehors des incitations citées ci dessus, le manager d'une banque est confronté à des règles 

prudentielles imposées par les autorités monétaires nationales (banques centrales) et 

internationales (accords de Bâle). En effet,  les régulateurs surveillent la performance des 

banques d’une façon régulière pour assurer la robustesse et la solidité financière du système 

bancaire. De ce fait, les mesures incitatives à la gestion des résultats dans le secteur bancaire 

sont liées à des contraintes réglementaires. A titre d’exemple,  certaines réglementations 

bancaires exigent aux banques de maintenir un niveau minimum de fonds propres qui est 

représenté sous la forme de données comptables. Ces règlements peuvent pousser les 

gestionnaires à manipuler ces chiffres pour répondre à ces exigences (Healy et Wahlen, 1999) 

et afin d'éviter les actions qui pourraient être prises par un tel organisme (Jackson et Pitman, 

2001). Cette hypothèse de gestion du capital a été testée par plusieurs études empiriques (par 

exemple Moyer (1990), Scholes et al. (1990),  Beatty et al. (1995) et Kim et Kross (1998) 

dans le contexte américain et par Shrieves et Dahl (2003) dans le conteste japonais).  



2.2. Les techniques de la gestion des résultats 

La littérature théorique et empirique distingue entre deux formes de la gestion des résultats: la 

gestion comptable des résultats et la gestion réelle ou économique des résultats. Dans le 

premier cas, les dirigeants peuvent tenter jouer sur les options comptables et agissent sur les  

ajustements comptables ( accruals) , qui n’a généralement pas de conséquences directes sur 

les cash flows de la firme. Dans le deuxième cas, elle s’opère en fonction d’une décision prise 

par le dirigeant ayant un impact direct sur les flux de trésorerie.  

Chacune des formes précédentes a ses propres techniques qui peuvent être utiliser par les 

managers pour gérer leurs résultats. En ce qui concerne la première forme, la majorité des 

recherches sur la gestion des résultats dans le secteur bancaire sont unanimes sur l’utilisation 

des provisions pour créances douteuses en tant qu’outil permettant aux managers des banques 

de gérer leurs résultats. Les dirigeants des banques possèdent des informations privées sur le 

risque de non paiement inhérent aux provisions pour créances douteuses, et par conséquent 

leur  jugement pour en estimer le montant de chaque période reste essentielle. Les dirigeants 

des banques peuvent exercer un pouvoir discrétionnaire sur le montant ou le calendrier 

(timing) des provisions pour certaines pertes sur prêts. 

L'utilisation des provisions pour créances douteuses pour le lissage des résultats par les 

banques a été explorée et testée dans plusieurs contextes. Au début, la plupart des études 

empiriques ont principalement porté sur des échantillons de banques américaines (par 

exemple : Scheiner (1981) ; Greenawalt and Sinkey (1988); Ma (1988) ; McNichols and 

Wilson (1988) ; Wahlen (1994), Collins et al (1995) ; Bhat (1996)). Plus récemment, la 

gestion des résultats comptables était testée dans d’autres contextes différents de celui 

américain (par exemple : Naciri, (2002) pour les banques canadiennes ; Shrieves et Dahl, 

(2003) et Agarwal et al., (2003) pour les banques japonaises ; Anandarajan et al. (2003) et 

Pérez et al. (2006) pour les banques espagnoles ; Abubakar et al., (2014) et Dabor et al. 

(2013) pour les banques nigériennes ;  Gavin et al. (2014) pour les banques russes, Stefano et 

al. (2014) pour les banques italiennes  et Omri et al., (2007) et Boulila Taktak, (2008) pour les 

banques tunisiennes. Toutes ces études ont abouti à une relation positive entre la gestion des 

résultats et les provisions pour créances douteuses. Cependant, certaines d’autres n’arrivent 

pas à trouver des preuves de lissage des résultats à travers les provisions pour créances 

douteuses (par exemple : Wetmore et Brick, 1994;. Beatty et al, 1995; Ahmed et al., 1999). 
Wall et Koch (2000) indiquent que ces différences dans les résultats entre les études sont dues 

principalement à la diversité des échantillons choisis ainsi qu’aux périodes d’étude. 

Par ailleurs, dans le cadre de la deuxième forme de la gestion des résultats, des recherches 

antérieures ont montré que les banques gèrent leurs résultats grâce à la réalisation des gains et 

pertes sur les titres  ( Beatty et al., 1995, 2002). Contrairement aux provisions pour pertes sur 



prêts, les gains et les pertes des titres sont relativement peu réglementé et les mesures de 

gestion discrétionnaire sont difficiles à contrôler. Si les gestionnaires choisissent de vendre un 

titre de placement pour augmenter ou diminuer le bénéfice,  il est peu probable que les 

auditeurs, les régulateurs ou les actionnaires seront ensuite contester la décision. Ainsi, les 

gains et les pertes de titres  représentent une deuxième façon dont la direction peut gérer le 

résultat. D’autre part, la titrisation peut constituer également une autre technique de gestion 

réelle des résultats. La gestion des résultats à travers la titrisation a été mise en exergue, au 

début, par les médias et les enquêtes faites sur les scandales financiers de l’économie 

américaine (Batson, 2003). La discrétion comptable consiste dans l’estimation de la valeur 

des intérêts retenus. Depuis, certaines études empiriques se sont de plus en plus intéressées à 

cette pratique. Karaoglu (2004) met en évidence, à partir d’un échantillon de banques 

observées durant la période allant de 1997 à 2000, la gestion des résultats à travers le montage 

juridico-financier de titrisation. 

2.3. Les contraintes de la gestion des résultats  

Selon Jeanjean Thomas (2001), on peut distinguer trois séries de contraintes à la gestion du 

résultat : une contrainte technique, une limite liée au contrôle des comptes et une dernière 

relative au système de gouvernance. 

La contrainte technique exprime le fait que l’aménagement des accruals dans le temps obéit à 

une contrainte de possibilité. Comme le fait remarquer Healy (1985, p. 89) «  Les accruals 

modifient la temporalité des résultats annoncés » . Autrement dit, la modulation des accruals 

permet de modifier le résultat d’une année donnée, mais, sur une période donnée la somme 

algébrique des résultats est constante. 

Par ailleurs, les comptes de banques sont assujettis au contrôle de plusieurs parties. En effet, 

les banques sont soumises au contrôle des banques centrales et de l’administration fiscale. 

Cette dernière exerce un contrôle sur les contribuables (personnes physique et morale y 

compris les banques) à travers les différents mécanismes de contrôle fiscal : contrôle formel, 

contrôle sur pièces, contrôle ponctuelle, flagrance fiscale et vérification de la comptabilité  

Dans le même contexte et selon une optique théorique, Jensen et Meckling (1976) ainsi que 

Watts et Zimmerman (1983), ont mis en exergue la valeur ajoutée d’un auditeur indépendant 

pour le bon déroulement des contrats conclus par l’entreprise avec ses différents partenaires. 

Ces contrats sont généralement libellés en termes de chiffres comptables et sont, par 

conséquent, sujets à plusieurs manipulations par les préparateurs des états financiers. Dans ce 

cadre, le rôle d’un fournisseur de confiance a été assigné à l’auditeur externe en raison de sa 

technicité comptable. 



Sur le plan empirique, les résultats des études testant l’efficacité des auditeurs dans la 

réduction des pratiques comptables discrétionnaires sont mitigés et peu concluants. 

Globalement, l’hypothèse du lien négatif entre la gestion des données comptables et la 

renommée de l’auditeur a été validée par plusieurs recherches (par exemple DeAngelo (1981); 

DeFond & Subramanyam (1998) ).   

En revanche, les études menées dans d’autres contextes, par exemple (Piot, 2001) en France et 

(Vander Bauwhede et al., 2003) en Belgique, n’ont pas validé la promotion de la qualité des 

données comptables en fonction de la réputation de l’auditeur. Il paraît que les différences 

institutionnelles et juridiques entre les deux milieux anglo-saxon et euro-continental sont de 

nature à influencer sensiblement l’efficacité du processus d’audit et expliquer, par conséquent, 

la divergence des résultats obtenus au niveau académique. 

D’autre part, étant donné la marge de manœuvre dont disposent les dirigeants dans la gestion 

des résultats afin de masquer la mauvaise performance de l’entreprise, les actionnaires 

disposent d’une variété de mécanismes pour protéger leurs intérêts (Jensen et Meckling, 

1976). Plusieurs études empiriques ont examiné la relation entre la gouvernance et la gestion 

des résultats (par exemple : Bedard et al., 2004).La littérature sur la gestion des résultats a 

essayé de montrer que la faiblesse des mécanismes de gouvernance est associée à une plus 

grande gestion des résultats (Beasley, 1996; Klein, 2002).  

3. Méthodologie de recherche 

Dans le cadre de cette étude qualitative nous avons mené des entretiens auprès de différents 

acteurs susceptibles de nous renseigner sur l’objet de recherche. Les entretiens étant 

particulièrement pertinents pour analyser le sens que les acteurs donnent aux pratiques dont ils 

ont pu être les témoins actifs. Ils constituent des sources importantes et privilégiées de recueil 

d’informations. L’objectif de cette étape exploratoire réalisée à l’aide d’entretiens individuels 

semi-directifs est donc de collecter un maximum d’informations riches et diversifiées. Parmi 

les études ayant opté pour cette démarche : celle de Merchant et Kenneth (1990), celle de 

Lambert et Sponem (2005) et celle de Graham, Harvey et Rajgopal (2005). 

L’échantillon de l’étude étant réduit, il ne s’agit pas de procéder à une généralisation des 

résultats mais d’apporter une meilleure compréhension du phénomène étudié. Durant la 

période mai 2013- avril 2014, nous avons réalisé 37 entretiens semi directifs auprès de 

différents acteurs. Les entretiens sont individuels et réalisés dans la majorité des cas dans le 

capital et en face à face dans les lieux de travail. Le tableau ci après illustre les différentes 

caractéristiques des personnes interrogées composant l’échantillon.  

 



 

 

Tableau 1 : Les caractéristiques des interviewés 

A- La répartition des interviewés par fonction  Nombre 

Responsables des banques 15 

Directeur général adjoint banque privée 1 

Drecteur finance et comptabilité banque privée 5 

Sous directeur de la comptabilité banque publique 2 

Sous directeur central des engagements 1 

Responsable de la comptabilité banques privées 4 

Responsable reporting financier banque privée  2 

Responsables administration fiscale 4 

sous directeur responsable de la gestion de dossiers fiscaux des  banques 1 

Chef de service responsable de la gestion de dossiers fiscaux des  banques 1 

inspecteur divisionnaire gestionnaire de dossiers fiscaux des  banques 2 

Auditeurs 13 

Expert et commissaire aux comptes travaillant sur les banques 4 

Expert et commissaire aux comptes non spécialiste en banques 4 

Auditeur spécialiste en banques appartenant au big four 3 

Auditeur spécialiste en banques non appartenant au big four 2 

Responsable sur le secteur bancaire 3 

Responsable sur le secteur bancaire au ministère des finances 3 

Utilisateurs 2 

Chercheurs travaillant sur les banques 2 

 

B- La formation des personnes interviewées  Nombre 

Responsables  des banques 15 

MBA Finance et comptabilité 2 

PGS banques 4 

PGS Commerce internationale 1 

Magistère banque monnaie finance 1 

Licence comptabilité 7 

Responsables dans l'administration fiscale 4 

Licence droit 1 

PGS assurance 2 

DESS Finance de marché 1 

Auditeurs 13 

Licence finance 2 

Diplômé de l'école supérieur des banques 3 

Expertise comptable  3 

Commissariat aux comptes 5 

Responsable sur le secteur bancaire 3 

PGS banque 3 

Utilisateurs 2 



 

C- Expérience des personnes interviewées (ans)  Nombre 

Responsables  des banques 15 

10 ans 3 

10- 15 ans 5 

> 20 ans 7 

Responsables dans l'administration fiscale 4 

6 ans 1 

16 ans 1 

25 ans 2 

Auditeurs 13 

5-15 ans 7 

> 20 ans 6 

Responsable sur le secteur bancaire 3 

5 ans  2 

10 ans 1 

Utilisateurs 2 

10 ans 1 

20 ans 1 

Source : élaboré par l’auteur  

Les personnes interrogées ont été sélectionnées sur la base de leurs connaissances et  

expériences qu'ils possèdent. Il a été important d’interviewer des experts impliqués dans 

l’activité bancaire et donc susceptibles de fournir un maximum d’informations exploitables.  

Les entretiens semi directifs sont effectués  à l’aide d’un guide d’entretien réalisé au préalable 

sur le thème concerné, le guide réalisé permet d’aborder des thèmes préalablement définis 

avec des questions de présentation et d’introduction, des questions principales concernant le 

thème abordé, des questions d’investigation permettant d’éclaircir des notions imprécises et 

des questions d’implication visant à préciser une idée. Les guides d’entretien ont 

principalement été construits en s’appuyant sur les lectures afférentes au sujet traité. Ils 

comportent donc plusieurs parties avec une section introductive visant à présenter la 

recherche. 

Les questions de l'entretien peuvent être divisées en quatre catégories principales : la 

perception de la gestion des résultats, les motivations, les techniques et enfin les contraintes 

de la gestion des résultats. Pour traiter ces questions, les personnes interrogées ont été invités 

à un total de 11 questions. La liste de principales questions d'entretiens est présentée dans le 

tableau ci après. 

 

 

Docteur en finance  1 

Doctorant en économétrie travaillant sur les banques 1 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 2 : La liste de principales questions de l’entretien 

Première partie : la perception de la gestion des résultats dans les 

banques algérienne 

Qu'entendez-vous par le terme : gestion des résultats? 

Pensez vous que le phénomène de la gestion des résultats existe dans les 

banques algériennes? et si oui, dans quelle mesure? 

Est-ce que les banques publiques gèrent leurs résultats plus que les 

banques privées ou bien le contraire ? 

Pensez vous que le passage du PCN au SCF a ou aura un effet sur la 

gestion de résultats ? 

Selon vous, le degré de flexibilité du système comptable et financier 

donne-t-il aux  banques  plus  de  liberté  à  façonner  leur  résultat, 

Pouvez-vous  nous  donner  des exemples ? 

Deuxième partie :Les motivations à la gestion des résultats 

Quels sont les motivations possibles qui incitent à la gestion des résultats 

dans les banques algériennes ? 

Troisième partie : les techniques et les formes utilisées  

Quelles sont les techniques utilisées ainsi que les choix comptables 

adoptés  par les dirigeants des banques algériennes pour atteindre le 

résultat attendu ? 

Comment les dirigeants interviennent-ils pour dicter leur désir de gérer le 

résultat ? 

A votre avis, quelles sont les formes de la gestion des résultats utilisées 

par les banques algériennes pour gérer leurs résultats ? 

Quatrième partie : les contraintes à la gestion des résultats 

Pourriez-vous commenter sur la capacité de la fonction d'audit interne, 

externe ainsi que les autres mécanismes de contrôle pour détecter et / ou  

dissuader la gestion des résultats? 

Quelle est votre évaluation de l'efficacité de ces mécanismes de contrôle 

pour atténuer de la gestion des résultats dans les banques algérienne ? 

Source : élaboré par l’auteur  



La majorité des interviewés ont refusé l’enregistrement, seulement quelques entretiens ont été 

enregistrés avec la pré-autorisation des personnes interrogées, Les enregistrements 

d'entretiens ont ensuite été transcrits. .Les autres entretiens ont été accompagnée uniquement 

par une prise de notes. 

Pour traiter les données recueillies au cours des entretiens exploratoires, nous avons choisi de 

procéder par une analyse de contenu dont l’objectif est de faire émerger des questionnements 

nouveaux permettant de compléter les lectures théoriques. La technique utilisée pour analyser 

le contenu des entretiens est  l’analyse thématique. Cette technique a pour but de découper et 

de classer les discours recueillis selon des unités de sens ou de thèmes à savoir : les 

perceptions des personnes interrogées sur la gestion des résultats ; les motivations, les 

techniques et les contraintes de la gestion des résultats. 

Cette démarche qualitative est complétée par une analyse des documents établies et/ou publiés 

par les banques algérienne, le tableau suivant montre la nature de ces documents :  

Tableau 3 : La nature des documents analysés 

Nature des documents Nombre 

Etats financiers 28 

Rapport annuel 19 

Rapport de gestion 14 

Rapport CAC2 58 

Rapport d'audit interne 3 

Rapport d'audit externe 2 

Bilan fiscal 100 
Total 224 

                   Source : élaboré par l’auteur 

L’analyse de ces documents permet au chercheur de réunir et d’analyser les informations 

internes et externes aux banques et faire des comparaisons. Cette dernière étape a pour objet 

de valider les réponses des interviewés. Pour ce faire, trois comparaisons on été réalisées, la 

première entres les réponses des interviewés elles mêmes, par exemple entre les réponses des 

banquiers et des commissaires aux comptes ou entre les banquiers et les régulateurs ou les 

fiscalistes. La deuxième entre les différents documents publies par les banques, par exemple 

entre rapports du commissaire aux comptes et rapports de gestion ou entre bilan fiscaux et 

états financiers, et la troisième entre les différents documents et les réponses des interviewés. 

Ces comparaisons nous permettront de nous assurer de la sincérité des informations 

recueillies. 

 

                                                           
2
 Abréviation de commissaire aux comptes. 



4. Les résultats  

L’analyse des réponses des interviewés se fait à travers quatre principaux points à savoir la 

perception de la gestion des résultats dans les banques algériennes, les motivations, les 

techniques et moyens utilisés et enfin les contraintes à la gestion des résultats. 

4.1. La perception de la gestion des résultats dans les banques algériennes 

La gestion des résultats, en tant que terme, est largement inconnu chez les personnes 

interrogées, Les résultats des entretiens montrent que 95 % (35) des personnes interrogées 

n'avait pas entendu parler du terme «gestion des résultats». Chaque fois qu’on entame la 

discussion avec les personnes interrogées sur le phénomène de la gestion des résultats,  la 

plupart des réponses ont tourné autour de la façon de créer et d'investir les bénéfices réalisés. 

En d'autres termes, ils pensaient qu’il se réfère à l'allocation et à l’investissement des résultats  

qui ont été réalisés. Seulement deux parmi 37 personnes interrogés connaissent le terme de la 

gestion des résultats et ils le définissent comme un comportement manipulateur permettant 

aux managers de piloter le chiffre de résultat. 

A notre avis, il semble que le problème dans l'incompréhension est le mot «gestion» puisque 

la plupart des personnes interrogées considèrent que ce mot n'a qu'une seule signification. Les 

résultats des entretiens montrent également que le terme «gestion des résultats» lui-même 

pourrait être la raison pour laquelle il ne soit connu et compris dans son sens conventionnel. 

Un interviewé considère que l’origine de  cette ambigüité est peut être la traduction. Un autre 

interviewé estime qu’il est préférable d’utiliser  le terme « manipulation des résultats » au lieu 

de « gestion des résultats ». Le phénomène étudié est connu chez certains interviewés sous 

d’autres appellations tel que  « le pilotage des résultats » et « maquillage des comptes ». 

Pour faciliter, aux interviewés, l’identification du sens de la gestion des résultats, nous avons  

recouru généralement à la définition de Schipper (1989) ou de Healy et Whalan (1999) citées 

au niveau de l’introduction du présent article. 

Par ailleurs, la majorité des interviewés (36 interviewés) confirme l’existence de la gestion 

des résultats dans les banques algérienne. Néanmoins, les réponses sont relativement mitigées 

au moins sur trois points essentiels : Le premier point est relatif au degré d’utilisation de la 

gestion des résultats dans les banques, pour certains interviewés le phénomène existe à une 

échelle très réduite ( 30 interviewés ). Certains interviewés considèrent que la gestion des 

résultats est une affaire de timing uniquement. Sur le long terme, l’entreprise qui gère ses 

résultats ne va rien bénéficier. Par contre, d’autres interviewés considèrent que la pratique en 

question est largement utilisée par les managers des banques algériennes ( 6 interviewés) . Un 

autre interviewé estime que les systèmes d’information mis en place par centaines banques 

sont non performants, ce qui permet aux banques de jouer sur ces systèmes, parfois sur les 



délais ou sur les montants d’une opération. Trois interviewés indiquent que la comptabilité 

n’est pas une science exacte et les textes règlementaires sont parfois ambigus et non claires, 

ce qui laisse place aux interprétations des utilisateurs (les banquiers), chacun à sa manière et 

éventuellement en sa faveur. Par ailleurs, selon deux interviewés, la gestion des résultats peut 

être découverte à travers une petite comparaison dans le temps et dans l’espace en s’appuyant 

sur quelques indicateurs (par exemple : provisions / total créances). Ces comparaisons vont 

nous permettre d’avoir une  idée sur le degré de  la gestion des résultats.  

Le deuxième point est lié à la relation entre la propriété de la banque et la gestion des 

résultats. Une bonne partie des interviewés considèrent que les banques privées gèrent leurs 

résultats plus que les banques publiques. Certaines personnes interviewés ont établi leurs 

perceptions sur la base des faits réels qu'ils ont vécus dans leur vie professionnelle, tandis que 

certaines d'autres se sont appuyées sur l'idée que le privé étranger est souvent plus accusé et 

incité d’être enclin à ce type de pratique notamment dans les pays sous développés.  Dans le 

même contexte, un interviewé indique que les banques privées appartenant à des sociétés 

mères cotées sont moins motivées à gérer leurs résultats que celles appartenant à des sociétés 

mères qui ne sont pas cotées. Il considère que la banque cotée prend un risque important si 

elle publie un résultat géré. En cas de découverte de ces pratiques, le marché financier va 

réagir négativement contre la banque, ce qui peut lui causer des pertes considérables.  En 

revanche, le reste des interviewés voient que les banques publiques et privées gèrent leurs 

résultats au même niveau et de la même manière. Un interviewé indique que les banques 

publiques préparent parfois huit à neuf versions de bilans avant la version finale, le passage 

d’une versions à une autre connait probablement de maquillage des comptes, de gestion des 

résultats et parfois des manipulations.  

Le troisième point concerne le passage du plan comptable national au nouveau système 

comptable et financier
3
.  La majorité des interviewés estime que le passage PCN-SCF n’a pas 

d’impact sur la gestion des résultats dans les banques algériennes et qu’on est resté 

pratiquement dans le même niveau en terme de flexibilité et de marge de manœuvre. Pour 

certains, ce passage n’est qu’un changement de codification des comptes. Donc, c’est un 

changement superficiel qui n’a et n’aura rien apporté pour la comptabilité en générale et la 

comptabilité bancaire en particulier. Par contre,  quelques interviewés considèrent que le SCF 

est plus flexible que le PCN en présentant quelques exemples tels que l’introduction de la 

notion de la juste valeur et la possibilité de l’enregistrement d’un évènement post clôture. 

Quant au secteur bancaire, tout les interviewés ayant affirmé l’existence de ce phénomène, ils 

nous ont donné comme exemple : les provisions. En Algérie, le taux de créances non 
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 L’article 3 du règlement n° 09-04 du 23 juillet 2009 portant plan de comptes bancaires et règles comptables 

applicables aux banques et aux établissements financiers précise que les banques devront enregistrer leurs 
opérations en application de la loi n° 07-11 du 25 novembre 2007 relative au système comptable et financier 
(SCF) et les textes réglementaires pris pour son application (notamment le décret n° 08-156 du 26 mai 2008). 



performantes reste encore élevé comparativement aux standards internationaux en la matière, 

le taux de créances non performantes nettes des provisionnements constitués, n’est plus que 

de 3,4 % pour l’ensemble du système bancaire. 

Comme nous avons indiqué ci-dessus, cette série d’entretiens a été complétée par une analyse 

des documents. Cette analyse  nous a conduits à quelques remarques : 

 

- La formulation des recommandations et parfois des réserves par les commissaires aux 

comptes pour : insuffisance de provisions ( 10 rapports ),  absence de comité d’audit et de 

mission d’audit interne ( 2 rapports), existence des discordance entre comptabilité agence 

et comptabilité siège (un rapport ) et élaboration de certains reporting manuellement, d’où 

le risque d’erreur ou d’omission. 

- Plusieurs discordances sont constatées entre les informations publies dans les différents 

supports, entre rapports annuel et rapports CAC, états financiers et bilan fiscaux, rapport 

CAC et bilans fiscaux et parfois des discordances entre les informations d’une année avec 

les informations de la même année lors de la présentation dans le bilan de l’année suivante 

en tant que (N-1). Ces discordances concernent plusieurs postes et comptes comptables 

tels que : prêts et créances à la clientèle, dépôts de la clientèle, dotations aux provisions 

pour créances douteuses, les créances douteuses et dans certains cas le résultat lui-même. 

- les provisions  cumulées de fin d'exercice n'est pas conforme à celles de début d'exercice 

de l'année suivante. C'est-à-dire non respect du principe : solde de clôture = solde 

d'ouverture. Cette remarque a été relevée dans la majorité (85%) des bilans fiscaux des 

banques et les montants sont généralement importants. 

- Des discordances sont constatées entre les informations communiquées par certaines 

banques ( pour le besoin de cette étude ) et celles tirées des documents officiels de la 

banque tels que le rapports CAC ou le rapport annuel.  

- L’existence des erreurs de calcul et de présentation au niveau de quelques rapports 

annuels notamment de banques publiques.  

Ces préoccupations relatives aux différentes discordances constatées entre les différentes 

sources et supports d’informations ont été également soulevées par certains utilisateurs de 

l'information comptable et financière, ce qui confirme les déclarations de plusieurs 

interviewés à propos de l’existence de la gestion des résultats dans les banques algériennes. 

En effet, ces observations portent atteinte à la crédibilité des informations comptable et 

financière publiées par les banques et sèment le doute chez les utilisateurs de cette 

information qu'ils soient universitaires ou professionnels. 

4.2. Les motivations à la gestion des résultats 



Les facteurs qui poussent les dirigeants des banques à gérer leurs résultats selon les 

interviewés sont représentés dans le tableau suivant : 

Tableau 4 : Les motivations à la gestion des résultats énoncées par les interviewés 

Les motivations Nombre 

La crédibilité à l'internationale du secteur bancaire 

algérien 1 

L'image de la banque 2 

Les dividendes  16 

La dissimulation de la mauvaise gestion 3 

La charge fiscale  4 

La prime de performance ( le bonus) 4 

Atteindre les objectifs de la société mère ou la tutelle pour 

les banques publiques 7 

Total 37 

Source : élaboré par l’auteur  

D’après ce tableau, La principale motivation à la gestion des résultats dans les banques 

algériennes est le souci de distribuer des dividendes importants, ce qui encourage ces banques 

à divulguer des résultats en hausse. Plusieurs interviewés indiquent que l’objectif de chaque 

investisseur est d’avoir le retour de son investissement. Par ailleurs, un interviewé considère 

que cette hypothèse n’est pas valable pour les banques nouvellement installées, la banque au 

début travaille non pas pour avoir des dividendes, mais pour renforcer ses capitaux propres et 

son réseaux de distribution. Un autre interviewé ajoute que sur le court terme, les banques 

privées étrangères peuvent gérer leurs résultats. Par contre, sur le long terme, elles essayent 

d’assurer leur pérennité. Dans le même contexte, d’autres interviewés considèrent que les 

dividendes pour les banques privées ne constituent pas une motivation à la gestion des 

résultats au motif que la part des dividendes provenant des filiales installées en Algérie ne 

représente pas une grande part pour leurs sociétés mères. Quant aux banques publiques, 

quelques personnes interrogées estiment que cette catégorie de banques a pour objet 

d’accompagner la politique économique et sociale de l’état et de promouvoir quelques 

activités spécifiques. Par conséquent, les banques publiques cherchent avoir l’équilibre entre 

ressources/emplois plus qu’un bon résultat.  

Par ailleurs, certaines interviewés pensent que l’atteint des objectifs de la société mère ou de 

la tutelle pour les banques publiques est une autre motivation pour agir sur les résultats. 

Certains d’autres ont cité le comportement opportuniste des dirigeants comme un facteur 

incitant à la gestion des résultats dans le cas où  leur rémunération est liée à l’évolution des 

résultats. En outre, Le risque d’être remplacé motive aussi les dirigeants des banques à 

montrer une bonne image de la banque qu’elle soit publique ou privée. 



D’autres interviewés ont suggéré d’autres motivations à la gestion des résultats tels que la  

diminution de la charge fiscale pour les banques privées et la dissimulation de la mauvaise 

gestion pour les banques publiques. 

4.3. Les techniques et les formes utilisées 

La majorité des interviewés (38 interviewés) confirment que les banques algériennes utilisent 

les provisions pour créances douteuses pour gérer leurs résultats. Les recommandations et les 

réserves formulées par quelques commissaires aux comptes pour insuffisance de provisions 

ainsi que les discordances que nous avons constatées entre les différents documents 

comptables confirment ce constat. 

Plusieurs interviewés indiquent que la manipulation des provisions s’articule sur l’évaluation 

du risque de crédit. Pour ce faire, les managers de banques peuvent jouer soit sur la 

classification des risques (entre créances courantes et les différentes catégories des créances 

classées : créances à problèmes potentiels, créances très risquées et créances compromises) 

soit sur le montant des  garanties reçues de la clientèle.  

La gestion et la classification des risques est régie par le règlement n° 91-09 et l’instruction n° 

74/94 cités ci dessus. Le classement des  risques dans la catégorie des créances courantes et 

les différentes catégories des créances classées  se fait sur la base de certains critères 

quantitatifs et qualitatifs, deux interviewés considèrent que l’ordre de priorité entre 

qualitatives et quantitative au niveau de l’instruction n’est pas claire. D’autres interviewés 

estiment que les critères qualitatives laissent une marge de manœuvre aux banquiers qui 

peuvent en profiter pour sous (sur) estimer les provisions en jouant sur les classes de risques. 

Sur la base des critères qualitatifs, les banques  peuvent affecter une créance classée dans la 

catégorie des créances saines, comme ils peuvent jouer au sein des catégories de créances 

classées, c'est-à-dire ils peuvent, par exemple, affecter une créance très risquées dans la 

catégorie des créances à problèmes potentiels. 

Dans le même contexte et pour agir sur les provisions, les dirigeants peuvent prendre 

plusieurs décisions (7 interviewés) :  

- Demander aux clients douteux de payer juste quelques échéances pour qu’ils soient 

inférieurs aux délais règlementaires nécessitant la constitution d’une provision. 

- Accorder de nouveaux crédits aux clients douteux pour rembourser le premier crédit et 

donc annuler la provision. 

- Demander aux clients douteux d’apporter de nouvelles garanties pour diminuer ou annuler 

complètement la provision, sachons que le montant de la provision égal au montant du 

crédit net de garanties.  



- Rééchelonner ou re-profiler les créances impayées ou douteuses, c'est-à-dire différer le 

paiement des échéances pour une certaine période.  Certaines banques utilisent cette 

pratique et faire bénéficier certains client de cette technique pour ne pas classer ces 

créances dans la catégorie des impayés ou douteux  afin de ne pas les provisionner. En 

outre, la règlementation de la banque d’Algérie autorise les banquiers d’utiliser cette 

technique à maintes reprises, ce qui incite les managers des banques,  le cas échéant,  

d’utiliser ce genre de pratique pour gérer leurs résultats. En revanche, certains interviewés 

pensent que cette technique n’est pas vraiment utilisées par les banquiers au motif quelle 

est très couteuse pour les clients. 

Par ailleurs, les garanties reçues de la clientèle et qui affectent le calcul des provisions peut 

constituer un deuxième champ qui peut être utilisé par les managers des banques pour gérer 

leurs résultats (4 interviewés). Tout d’abord,  Il n’y a pas un consensus sur la nature juridique 

des garanties entrant dans le calcul du montant des provisions. Ainsi, retenir des garanties 

financières ou une hypothèque comme garantie valable nécessite un jugement de la part de 

banquier et du commissaire aux comptes, ce qui laisse une certaine flexibilité dans la 

détermination du montant de la provision (1 interviewé). La majorité des interviewés indique 

que lors du calcul des provisions, la banque doit prendre en compte uniquement les garanties 

financières, alors que d’autres interviewés indiquent qu’il n’y a aucun texte règlementaire qui 

prévoit cette disposition et ils confirment en plus qu’il y a des cas où l’hypothèque est prise en 

considération lors de calcul des provisions. Dans ce cas, il y a aussi une flexibilité dans la 

valorisation de la garantie elle-même (4 interviewés). Ainsi, pour augmenter le résultat, la 

banque peut diminuer les provisions en augmentant le montant des garanties. En outre, 

l’absence d’un marché immobilier animé en Algérie qui peut assurer la fiabilité de la valeur 

de la garantie, laisse la possibilité aux banques de gonfler le montant de la garantie.  

D’autres interviewés ajoutent également, outre les provisions pour créances douteuses, le 

Fonds de risques bancaires généraux ( FRBG – provision à caractère de réserve -) comme 

technique pouvant être utilisées par les banquiers pour gérer leurs résultats. L’un des 

interviewé déclare que « cette année on a joué avec le FRBG pour augmenter le résultat ». 

Dans le cadre de la gestion réelle des résultats, certains interviewés indiquent que la 

surestimation des charges est utilisée généralement par les dirigeants pour diminuer la charge 

fiscale, et ce à travers généralement les contrats de prestations de services ou de redevances 

ou autres types de contrats concluent entre les banques étrangères installées en Algérie et les  

sociétés apparentées. Dans le cadre de ces contrats les prix sont gonflés. Cette politique va 

permettre, d’une part, aux banques étrangères de transférer plus de devises à l’étranger sous 

plusieurs formes (gonflement de salaires des expatriés, prestations de service, redevances, 



frais de siège …), ces pratiques entrent dans le cadre de la politique du prix de transfert
4
 ou le 

transfert indirecte de bénéfice. Anisi, elle va permettre aux banques installées en Algérie de 

payer moins d’impôts.  

Les autres techniques de la gestion réelle des résultats ne sont pas vraiment pratiquées par les 

banques algériennes à cause de l’environnement économique et financier algérien qui n’est 

pas en faveur de l’application de quelques techniques telles que le cas de la titrisation et les 

plus value de cession. De ce fait,elles n’ont pas un grand impact sur le résultat (4 interviewés). 

4.4. Les contraintes à la gestion des résultats 

Tout les interviewés sont unanimes sur le fait que le secteur bancaire est très règlementé et 

contrôlé. En effet, Il existe plusieurs mécanismes qui peuvent, en principes, faire face aux 

différentes pratiques de la gestion des résultats tels que le contrôle interne, le contrôle externe 

( légal et contractuel), le contrôle fiscale et le contrôle de la banque d’Algérie. Cependant, les 

avis des interviewées sont divergents sur l’efficacité de ces mécanismes.  

L’un des moyens pour garantir la qualité de l’information financière fournie par les états 

financiers, est le contrôle exercé par les auditeurs internes et externes. Certaines interviewés 

considèrent que le contrôle interne est inefficace au motif que les employés de la structure 

chargée du contrôle interne sont que des simples salariés qui sont soumis aux orientations de 

la direction. Alors que l’efficacité du contrôle externe notamment le légal est remise en cause 

par plusieurs interviewés pour plusieurs raisons : 

- Le problème de compétence : certains interviewés considèrent qu’on a peu  de 

commissaires aux comptes spécialistes dans l’activité bancaire en Algérie, ils considèrent 

que ce n’est qu’aux ces dernières années qu’on trouve des CAC spécialistes dans l’activité 

bancaires. Selon un interviewé, cette incompétence de nos professionnels constaté parfois 

sur le marché découle d’un manque de formation continue. En Algérie le règlement 

interne de l’ordre des experts comptables ne prévoit aucune mesure de suivi de la 

formation des professionnels après leur inscription. La seule inscription parmi les 

membres de l’ordre, à notre sens ne peut être une garantie de la compétence 

professionnelle. 

- Le manque de ressources humaines : deux interviewés indiquent que les cabinets d’audit 

n’ayant pas suffisamment de ressources humaines. Le cabinet se trouve obligé de recruter 

permanemment des assistants, qui après une petite expérience vont trouver des meilleurs 

emplois dans les firmes multinationales. Cette instabilité du personnel influe sur la 

formation des collaborateurs et la qualité des travaux. 
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- Le problème d’indépendance : l’une des personnes interrogée précise que le choix d’un 

CAC ne tient pas seulement compte de ses compétences, mais aussi de ses liens avec les 

responsables de la société ou avec le principal actionnaire. Un autre interviewé indique 

qu’eu égard aux principes de la culture arabo-islamique, la relation personnelle entre 

l’auditeur et son client est souvent très étroite. Ceci favorise le climat pour une confiance 

mutuelle faisant que les dirigeants ne considèrent plus les auditeurs comme des 

contrôleurs de la régularité et de la sincérité des états financiers mais plutôt comme des 

conseillés. Ici, il y a de raison de s’inquiéter qu’un abus de cette confiance n’affecte pas 

défavorablement l’indépendance de l’auditeur. 

- L’exercice du métier de comptable par les non professionnels : un interviewé n’hésite pas 

de  qualifier le marché du commissariat aux comptes en Algérie comme malade. 

- Le manque d’un organisme qui s’occupe du contrôle de la qualité des travaux de 

commissaires aux comptes. La qualité du contrôle légal renforce la crédibilité de 

l’information financière. 

L’administration fiscale exerce également un contrôle sur les banques, et ce à travers les 

différent types de contrôle fiscale mis en place tels que le contrôle sur pièces, le contrôle 

formel, la vérification de la comptabilité,  le contrôle ponctuelle et la flagrance fiscale. Deux 

interviewé ont critiqué le rôle joué par l’administration fiscale en tant qu’organisme de 

contrôle. Ils indiquent qu’aucune banque n’a été proposée ou soumises à ces mécanismes au 

moins dans les dix dernières années sauf quelques tentatives de contrôle sur pièces qui se sont 

soldées par des rappels de petits montants. D’après certains interviewés , parmi les causes 

ayant conduit à cette situation est le manque de personnel spécialisé dans l’activité bancaire 

ainsi que le manque de formation continue du personnel de la structure chargée de la gestion 

et du contrôle des dossiers fiscaux des banques . Ce qui incite, a notre avis, les managers de 

banques à gérer leurs résultats. 

5. Conclusion 

L’objectif de la présente recherche était d’étudier la pratique de la gestion des résultats dans 

les banques algérienne et mettre en évidence les déterminants de la gestion des résultats dans 

les banques algériennes. Afin de répondre à la problématique de recherche, nous avons adopté 

une approche qualitative à vocation exploratoire. Cette étude qualitative a été réalisée à l’aide 

de quarante entretiens semi-directifs menés auprès de divers acteurs concernés. 

Les résultats des entretiens ont révélé qu'il ya un manque de compréhension de la 

terminologie et du concept de la gestion des résultats. Les résultats suggèrent que la traduction 

du terme peut être la cause de cette interprétation erronée du terme et que « la manipulation 

des résultats" pourrait être plus informatif. 



Les résultats des entretiens concluent que la gestion des résultats est relativement pratiquée 

par les banques algériennes. La majorité des personnes interrogées croient que les banques 

algériennes sont engagées dans des pratiques de gestion des résultats. Les recommandations et 

les réserves formulées par quelques commissaires aux comptes ainsi que les discordances que 

nous avons constatées entre les différents documents des banques (Etats financiers, rapports 

annuels, rapports de gestion, bilans fiscaux, rapports d’audit interne et externes et rapports des 

commissaires aux comptes) confirment ce constat.  Par conséquent, la qualité de l’information 

comptable et financière publiées par les banques algériennes est affectée par la pratique de la 

gestion des résultats ce qui peut révéler une menace pour les différents utilisateurs de ces 

informations.  

En ce qui concerne les motivations des dirigeants des banques algériennes à se livrer à des 

pratiques de gestion des résultats, les résultats indiquent qu'environ 43% des personnes 

interrogées considèrent les dividendes comme le principal facteur incitant les dirigeants des 

banques à adopter ce genre de pratiques. 

Par ailleurs, les résultats des entretiens sont unanimes sur l’utilisation des provisions pour 

créances douteuses (LLP) par les dirigeants des banques algériennes pour gérer les résultats 

déclarés. Cela a été mentionné par 95% des personnes interrogées. La plupart des interviewés 

explique l’utilisation de cette technique par des insuffisances dans les textes de loi régissant 

les règles prudentielles de gestion des banques, et ce qui vient confirmé leurs dires est la 

publication du nouveau règlement n° 14-03 le 25 septembre 2014 relatif aux classements et 

provisionnement des créances et des engagements par signature des banques et établissements 

financiers qui abrogent l’ancien règlement. Le législateur à travers ce nouveau règlement 

essaye de donner plus de précision aux critères de classement des créances et à la nature des 

garanties admise en déduction lors du calcul des provisions. 

Quant aux contraintes à la gestion des résultats dans les banques algériennes, peu de 

personnes interrogées  pensent que les systèmes actuels peuvent détecter et faire face 

efficacement aux pratiques de la gestion des résultats. Certains interviewés soulignent que 

l’auditeur peut adopter un comportement discrétionnaire et ne pas remplir parfaitement le rôle 

de contrôle et de vérification pour lequel il est mandaté. Les personnes interrogées ont fait 

référence à certains problèmes qui peuvent expliquer ce dysfonctionnement tels que le 

problème d’expérience, de compétence et d’indépendance. Il y avait un assez large accord 

entre les personnes interrogées que si ces mécanismes de contrôle y compris le contrôle de la 

banque d’Algérie et de l’administration fiscale sont bien appliqués, la détection de ces 

pratique sera plus facile. 

A titre d’exemple, Le rapport de commissaire aux comptes représente la puissance potentielle 

de l'auditeur à influencer les décisions de gestion en termes de gestion des résultats, mais en 



Algérie, cela est jugé souvent pas le cas. Les résultats des entretiens indiquent que le rapport 

de commissaire aux comptes est souvent considéré comme seulement une exigence juridique 

et n’est pas utilisé lors de la prise des décisions économiques concernant la situation 

financière d'une banque. 

La limite de cette étude qui doit néanmoins être gardées à l’esprit est que nos résultats doivent 

être interprétés avec prudence du fait de la nature de la méthodologie utilisée et des 

caractéristiques de l’échantillon. En plus, nous avons signalé dans les résultats de cette étude 

l’existence de quelques réserves et recommandations dans les rapports des commissaires aux 

comptes ainsi que quelques erreurs de calcul de présentation dans quelques documents et 

rapports des banques qui peuvent ne pas émaner d’une intention opportuniste à gérer les 

résultats, mais plutôt d’un manque de maîtrise du système comptable. 

Pour s’assurer des résultats obtenus dans cette étude qualitative, des travaux de recherches 

paraissent envisageable pour étudier ce phénomène dans les banques algériennes à travers une 

approche quantitative en s’inspirant des modèles développés dans d’autres contextes et tester , 

par ailleurs, l’impact de la nouvelle règlementation prudentielle ( règlement 14-03) sur le 

comportement des banques algériennes en matière de gestion des résultats. 
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